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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'l~TAT. 

Le CONSEIL D'ETnT~ section 
de législation, deuxième chambre, 
saisi par le Ministre de l'Inté­ 
rieur1 10 6 avril 1956, d'une 
demande d'avis sur un projet dt 
arrêté royal "modifiant l'arrêté 
du Régent du 23 aodt 1948 déter­ 
minant la procédure devant la 
section d'administr'ë"tion du 
Conseil cl'Etatlt ,. a donné le Î 6 
mai 1956 l'avis suivant: 

L.5î69/2. 

KONINlffiIJK BELG IE '1 
------------------ . . 

ADVIES Vl~N DE Ri~AD VAN Siri/CE. 
-------IfI<!iI!* .. III!'.!".~--'- _,,- ""'" ----- -----.".,_- ."... ... ..,_". 

De RAi\D VAN STATE, afdeling 
wetgeving, tweede kamer, de 6e 
april 1956 door de Minister van 
Binnenlandse Zaken verzocht hem 
van advies te dienen over een 
ontwerp van koninklijk besluit 
"tot wijziging van het besluit 
van de Regent d.d. 23 augustus 
19 tot vaststelling van do 
rechtspleging voor de afdeling 
administr"tie van de Raad van 
Sti:>.te"r heeft de 16e mei 19.56 
het volgend aavies gegeven : 
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Le proj et tend à mod i.fi er l t arrêté du Régent du 23 
août 1948 d è t e rrn Lnarrt la procédure devant la section d I ad­ 
ministration du Oonseil d'Etat. 

Son objet principal git s la mod ication de la 
pro c édur e , de manière à pe rm e ttre au membre de l' audi torat 
qui aura fait rappo rt sur l'état de l f affaire de donner à 
la fin des débats son avis sur celle-ci. Oet avis, émis en 
toute indépendance, sera formulé en audience publique~ 

Ala termes du considérant inséré dans le pré~lbule, 
l' avis serait donné "d ans l' Lrrt è rê t de la 10il1• Oette pré­ 
cision nIest toutefois pas reprise dans le dispositif du 
projet et clest avec raison. 

La notion de llintérêt de la loi se rattache à l!ins­ 
titution du ministère public près les cours et tribunaux du 
pouvoir judiciaire. Elle y caractérise certaines interven­ 
tions exceptionnelles, en particulier celle dont le Procu­ 
re ur général p rè s la Oour de cassation prend l' ini tiati ve 
Lo r squ t i L s'acquitte de la mis on dont le charge l'arti­ 
cle se de la loi du 27 vent0se an VIII sur l' organisation 
des tribunaux, et dénonce à la Oour un jugement en dernier 
ressort qL.Ü est contraire à la loi ou aux formes de procé­ 
der, ou dans lequel un juge a excédé ses pouvoirs et contre 
lequel cependant aucune des parties n'a récl~é dans le dé­ 
lai fix é , 

O'est également celle qui caractérise l'interven­ 
tion du :Procureur général ljrès cette Oour lorsque, en exé­ 
cution de l'article 80 de la même loi, il lui défère,d'or- 
dre du Gouvernement) les actes lesqu les juges 
excédé leurs pouvoirs (Voir, en outre, 11 article 14 de la 
loi du 25 février 1925 concernant la procédure en cassation 
en matière civile). 

L'intervention dans l' t de la loi s'oppose à 
l'intervention dans l'intérêt des parties, comme le fait 

. /. 
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clairement ressortir l'article 9 de l'arr~té du Prince 
Souverain du 15 mars 1815 conten@lt règlement organi~ue 
de l'roc ure en cassation. 

Selon cette di sition, la Cour ne peut connaître 
dans l'intéret des parties que des chefe indiqués dans la 
requête introductive: mais il appa:rtient 't ou.i our-s au minis­ 
tère public de discuter et à la Cour dfapprécier les moyens 
de droit qulon aurait pu alléguer contre les chefs de la de­ 
mande en cassation, pOUTVU que le demandeu:r ait satisfait à 
l'article 8 du même arrêté, c'est-ä-dire, depuis que ce der­ 
nier article a été abrogé par la loi du 25 février 1925, aux 
dispositions légales régissant le contenu des pourvois en 
ca aea t.i on, 

En recouran-t, 
térêt de la 10i!!1 à 
de l'auditorat qui 

au p rèambu.Le , à l' expre ssion "d ans l' in­ 
propos de l'avis que donnera le membre 
aura fait rapport sur l'état de l'affai- 

re, le Gouve:rnement n'entend évidemment pas faire ressortir 
par là que la mission d'avis que le projet institue compor­ 
te un pouvoir quelconque d'action d ' office devant le Conseil 
d'Etat. La loi du 23 décembre 1946 11e le pennettrait dfail­ 
leurs pas car un tel pouvoir ne saurait se rattacher à la 
mission de participer à l'instruction s affaires que pré~ 
voit seul l!article 36. Il semble, à la vérités que par 
cette expression le Gouvernement veuille souligner l'indé­ 
pendance qui caracté:,cise le me mbre de 11 audit orat dans 
l'exercice de sa mission dl av i s. 

Si I.' on c on s Ld è'r e qu! en prévoyant à 11 article 36 de 
la loi du 23 d é cembr-e 1946 que s audit e ur s participent 
à 11 instruction des affaires dans les deux sections et peu­ 
vent être chargés de procéder aux enquêtes décidées par la 
section d'administration, le législateur a implicitement 
pe.rm t s qui i Is soient chargés de couvrir par leurs investi­ 
gations tout le champ de la compétence du Conseil d!Etat 
en matière contentieuse, ce commentaire, inséré dans le 
pr-éambu Le , s I il n' e st pas sans portée, urrait @tre int er- 
prété comme une limitation à l'objet de l' av i s , 

Î .! • 
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Ces cons rations conduis le Cons l d'Etat à 
r-e comr.iar.dez- 11omission des mots "dans l'intérêt de la loi l! 

figurant au considérant. 

+ 
+ + 

L'article 29 nouveau sjJose qult't l'audience Hun 
conseiller, autre que celui qui a éventuellement rédigé le 
rapport prévu 21 l tarticle 13, résuro.e les faits de la caus e 
ainsi q_ue les noyens des parties". Or, cet article sera rendu 
applicable à la procédure en matière de validation des élec­ 
tions comuuna.l e s , mais non l'article 13 auquel il ['le réfère. 
Les mots Ille rapport prévu il l'article 1311 pourraient donc 
être avantageusement rernplacés par les nots : Ille rapport 
complémentaire sur les devoirs dfinstruction". 

+ 
+ + 

L'article 34, 4°, nouveau, prévoit que les avis et 
arrêts "uo r-tren t mention de l'indication que l'arrêt ou l'avis 
est conforDe ou non conforme à l'nvis du membre de l'audi- 
to II 

Cette mesure n'est pas sans inconvénients car la 
concordance drun av is et d'une décision est souvent délicate 
à déterminc)l", elle peut être partielle et nuancée. 

A cet égard Cl , il convient dt ailleurs de remarquer clue 
s'il arrive aux cours et +r-a bunaux , écialenent en mati 
civile, d'apprécier dans leurs décisionE~ la conf c rnu.t é ou la 
non-conform.i téi de 11 avis de l t officier du m m Lst re public 
lorsqu'il a été entendu, cette pratique n'est pas constante ct 
la Cour de cassation ne l' iliL3 G 

Lorsqu'il slagit du Conseil d'Etat, la mention pré- 
Vue par le projet 0 au demeurant c-}fautant ins c1'inté,- 
rêt que la procédure est Gcri te et que t f avis du meribr e 

I .... / . ,. . 
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de l' auditorat rapporteur le sera donc aussi. Ceux qui y 
auront intér~t pourront tOIJ_jours comparer llavis à la dé­ 
cision et s'éclairer ainsi. infiniment mieux sur leur con­ 
cordance que pa r une mention qui y serait relative, portée 

daria l'avis. 

Honnis que Lq.i e s cas pa:r_'tic ul.Le r s , aucune di spo s i tian 
légale ne fait aux cours et tribunaux 

une obligation de mentionner, dans leurs décisions, la 
confo::rmité ou la non-conformité des avis des membres du 
ministère public (Voir~ par exemple, la loi du 25 octobre 
1919 modifiant temporairement l!organisation judiciaire et 
la procédure devant les cours et tribunaux, complétée par 
les lois du 30 juillet 1921, du 7 août 1924 et du 22 juil­ 
let 1927, VI) .. 

Si le Gouvernement tient à imposer au Conseil dlEtat 
l r obligation de se prononcer SUI' la conformi té de Il avis 
du membre de 11auditorat rapporteur, l'article 34, 4°, 
devrait è t re rédigé comme suit: 

Il 4° de Il indication que l'avis du membre de llauditorat 
rapporteur est ou non c 01:1118 à l!avis ou à llarrgtîl• 

+ 
+ + 

Le projet nlappelle, quant au rest6, que des modifi­ 
cations de pure fo::rme qu i ne nécessitent pas de commen­ 
taire et qui ressortent à suffisance du texte proposé ci­ 
après 

ARRETE ROYAL IvIODr:B'IANT LI AHRETE DU REGENT DU 23 AOUT 1948 
DETEHMINANT FHOOEDUPcE DEVAl"J~ LA SEOTION D'ADHINISTRATION 

DU OONSEIL D'ETAT. 
------------------------------- ------------------------------- 

BAUDOUIN, Hoi des Belges, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 

/ "I • 
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Vu la loi du 23 décembre L)46 portant création d'un 
Conseil d'Etat, modifiée par les lois des 11 juin 1952, 
18 mars 1954 et 15 février 1955, notamment les articles 
14, 21, 36. alinéa 2, et 61; 

Vu l'arr~té du Régent 23 août 48 d è t e rm i.narrt la 
procédure devant la section d'administration du Conseil 
d'Et ,modifié par les arrêt royaux des 5 septembre 1952 
et 17 novembre 1955î 

Considérant qu ' il y a lieu de réfoTIIl8ln la procédure 
devant la section d'administration du Conseil d'Etat en 
permettant aux membres de 11auditorat d'assister aux dé­ 
bats en audience publique et dly donner un avis, ainsi 
qu! en apportant quelques mod ifications inspir s par l'ex­ 
péri.ence i 

Vu I.' avis du Conseil d'Etati 

Sur la proposition de Notre Ministro de l'Int6rieur 
ct do .L 'avis de Nos Ninistres qui en ont ùé1ibél'é eD c on s e i L, 

NOUS AVONS ARFŒTE ET ~lP~TONS 

Article 1er. 

L'article 12 de l'arrêté du Régent du 23 août 19 dé­ 
te:rminant la procédure d evant la section d I administration 
du Coris e i L d'Etat, e st remplacé par la disposition sui­ 
vante : 

Après l'accomplissement des mesures préalables, le mem­ 
bre d e l'auditorat désigné en application de 11 arti.c 5 
rédige un rapport sur l'affaire. A cette fin, il corres~ 
pond directement avec toutes les autorités et peut leur 
demander, a sj. qu' aux parti.est tous rense 
do cume n t s utile s. 

ents et 

Ce rapport, daté et signé, est transmis à la chambrell" 

I 
ti> / « 
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Article 2. 

L'article 13 même té est remplacé spo- r la 
si tion su Lvan t e 

11 ~r!ig.l.E 1.3..:.,. 
Si la chambre estime q_util y a lieu dl ordonner des de­ 

voirs nouveaüx, elle désigne, pour y procéder, un conseil­ 
ler ou un membre de l'auditorat q_ui rédige un rapport com­ 
plémentaire. Ce rapport; ost daté), signé et transnis à )_8. 

chambre n. 

Article 3. 

L'article 14 du m@mc arrêté est remplacé par la dispo­ 
sition suivante 

fi cle 14. 

Sur le vu des rapports prévus par les articles 12 et 
13, la chambre ordonne le dépêlt du dossier des rappor-'Gs 
au greffe. Celui-ci notifie ces rapports aux parties. 

Le req_uérant a quinze jours pour déposer un dernier mé­ 
moire, et la partie adverse quinze j ours pour y répondre. 

Le président de la chambre peut abréger ou prolonger ce 
délai si s c l.r-ccn s tanc e s de la cause le ju nt. 

A l'expiration de ces délais, le président 
à laquelle L' af'f'at.r-e sera appe Lé e ". 

e la d at e 

Article 4. 

L'article 15 du même arr@té est remplacé par la disposi­ 
tion suivante 

L'avis ou l'arrêt doit intervenir dans les six mois du 
jour où, en appli.cation de l'article 12 ou éventuellement 
de l'article 13, rapport aura é fai-t sur l' 

IJe délai ci- s su s peut Gtre pro , 
e onnano e de 

sans que la 
I 

• ~/ a 

cham bre, apre s av i, s d e l' aud eur gêné 
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durée totale des prorogations 
de ce délaiff• 

sa exaéder le double 

Article 5. 

L'article 29 du 
position suivante 

arrêté est remplacé par la dis- 

Il Article 2S. - - - - _-- 
Un conseiller, autre que celui qui a éventuellement 

rédigé le rapport complémentaire sur les devoirs d1ins­ 
+ruc t i.on , résume les faits de la cause ainsi que les moyens 
des parties. 

Le commissaire du Gouvernement, le spartie s et leurs 
avocats peuvent IJrésenter des observations orales. 

Il ne peut être prod ui t d'autres moyens que les 
moyens développés dans la re Êlte ou le s mémoires. 

A la fin des débats, le membre de l'auditorat rap­ 
porteur donne son avis sur l'affaire. 

Ile prés id ent dG la chambre pro none e ensui te la c Lô­ 
ture des débats st met la cau se en d é.l Lbó r é ", 

Article 6. 

L'article 34 du même arrûté est remplacé par la dis­ 
position suivilllte 

L'avis ou l'arrêt contient les motifs et le disposi­ 
tif et porte mention 

1° des noms, demeure ou si des parties ,le .~s 
échéant, des noms ot qualité de la personne qui les 
représente; 

sitions sur l' i des ues dont il 
est appli Lon ; 

. /. 
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3° de la convoca des 

L. 5 

rtie s, l'S avoc s et 
nsi que de leur pré- 

sence le l' 
d u commissaire du Gouvernem 

e nc e ; 

° de l'indication 
rappo eur est ou non c 

5° du prononcé en audience 
ci et du nom des cons6i 

Article 7. 

11 de l'auditorat s du 
nne à l'avis ou à l'arret; 

8, de la date de celui­ 
qui en ont d è l i.b éré!l. 

Il est aj out é à l! a:rticle :52 du même arrêt é , un i~ 
néa 3 ainsi réd é 

L'auditeur général peut communiquer la re ête à tou­ 
te l'sonne dont les intérêts sont mis en c aus e "; 

Article 8. 

L!article 66 du même arrêté est remplacé par 
s i t i on suivante 

Il Article 66. 

IJe s dépens c omprennen t : 

dispo- 

1° les taxes visées à l'article 70; 
2° les honoraires et déboursés des experts; 

3° les taxes des témoins!!. 

Article 9. 

L'article 
position suivante 

du même arrêté e rem cé par la dis- 

il Article 68. 

les d 
, 

avances 
eil dl at statue Lorsque le 

ns sont 
tion d'une provision p 

Lors e la d 

le 
être 

voie d1arrêt, 
la 

l Conseil. 

11Etat1 nce1 

e ou le recours est intro 
r une commune ou par un une 

/ ,. / . 
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établi asem errt sées a 11 cle 70 ic, les taxes 
1 u id é E, S en clé bet er Conseil d' 

et lbs honoraires et déboursés des experts, ainsi e les 
taxe s de s t oins sont avanc ès l'admin_istration de 
l'enresistrslI1ent et dGS domaines et portés en dépenses 
dans le s compte s ci charge dIJ. budget du IVb_nistère de l' In­ 
térie,ur. 

Conseil d'Etat liquide les dé ns et sc prononce 
sur la contribution au paiement de ccux -c L'! , 

,Article 10. 

L t a r t Lc Le 69 du m êm e arr~té est r-om p.l e.cé par la dispo­ 
sition suivante 

ft Article 6 . 

~L'administration dG L' en.r eg.i s't.r-erue rrt e t des nes 
poursuit le recouvrement des es liquidécs en cl ct par 
le greffier et des autres dépens dont el16 a fait l'avance. 

A cette fin, le greffier 
receveur dc llcnregistrem 
l'avis ou de l'arrêt d 

Conseil d'Etat transmet au 
et dES domaines une copie de 

acc agnée d'un re vé 
d é traf.Ll.é de s somme s à r'e c ouv re r ", 

Article 11. 

L'article 83 du m~me arrêté est remplacé par la dispo­ 
sition suivante 

Les taxes SéE;S Ù l'articlE; 70 sont liquid6cs en débet 
par le greffier du Conseil d'Etat et 16s autres dépens 
sont avancés à la décharge de II assisté par l'ac1mirüstra­ 
tion dt: I! e nr eg ä.et rem errt. et des domaines ct portés en dó~ 
penses dans les comptes à charge du budget du Illnistère 
de 1'1 IntérieurH• 

.r. 
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Article 12. 

Il est inséré dans 

ainsi rédigé : 

arr6té un arti e 83 bis 

fins de recouvreme des taxes liquidées en débet 

ffier du Conseil d'Etat trans- et des autres dépens, le 

met au receveur de l!enre stremsnt et des domaines une 

copie de l'avis ou de l' t définitif, accompagnés d'un 

relevé détaillé des somme s re couv re r ", 

Article 13. _.- , 

IJ 1 article 91, a 2, du m~me arrgté est remplacé 

par la dispos ion suivante: 

Lorsqu! II apparaît, su r le vu déS la .re quê te , que le 
Conseil d'Etat n'est manifestement pas romp ent ou que 

la demande est stement irrecevablo ou non fondée, 

le Donbre de L' au ch torat desi fait immédiatement rap- 

port con ent ci l'article 12°. 

Article 14. 

Les dispositions du sent arrêté sont applicables aux 

affaires pendantes devant la section d'administration pour 

lesquelles il n'a s encore é rapport en ica- 

tion de l'article 12 de llar1'@té du Régent 23 aoflt 1942.. 

Article 15. 

Ministre de l!Int eu r e st chargé d e L' exécution 
du s ar rêt ê , 

Donné cl ,le 



sluit van de Re tus 19 houdende 

- 12 - 

t ontwerp st tot jzi{"ing vGn het 

regel ing van de recht sp'l ag Ln.; vc or de afdcl ing ad­ 
ministratie van de Raad van State. 

Het vo o r-naamet.e oo gmcr-k er van is de rechts­ 
pleg'ing zo te wijzigen, dat het lid VG,n het aud L't o r-a a t 

over de stand van de vers12 he topgemaakt, 
aan het einde 1" debatten zijn advies kan geven. Dit 
in volle oriafhanke.l ijkheid gegeven advie s zal in oj,1en- 
bare terechtzitt 

Volgens de considerans zou het advies worden 
geven fi het be Larig der wet". Deze woorden zijn in 

de art Ion van t on niet herhaald, en wol 
terecht. 

t begrip "bel der wet" hangt samen met 
de instelling van een openbaar ministerie bij de hoven 
en rechtbanken der rechterlijke macht. t kenme rk t a1- 
daar diens optreden in sommige uitzonderingsgevallen 
en meer bepaald het cpt r o Vlaartoe de Procureur- 
generaal bij het Hof van ca s sa t Le het initiatief neemt 
wanneer hij zich kwijt van de opdracht hem gegeven 
door artikel 88 van do wot van 27 Vent~se, j['tar VLl L, 
op de inrichting der rechtbanken, en bi;j het Hof een 
in laatste aanleg gewezen vonnis aanklaagt dat met de wet 
of met de vormen inzake procesvoering strijdig is? of 
waarin een rechter zijn macht overschreden heeft ma a r' 
waarteg(.:::n geen van de pa.r t i.j en binnen de geE3telde ter­ 
mijn is opgekomen~ 

Dit begrip kenmer-kt eveneens hc t optreden van 
de Procureur-generaal bij dat Hof, wanneer hij ter 

/ 
•• fi I ••• 
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uitvoering van artikel 80 van dezelfde wet, op bevel 

van de Re(')oring, akten waardoor rechters hun nacht to 

buiten zijn gegaan, naar het Hof verwijst (zie boven­ 

dion artikel 14 van de wet van 25 februari 1925 be­ 

treffende de rechtspleging in cassatie in burgerlijke; 

zaken) • 

Het optreden het bolang dor wet staat 

tegenover het optreden in het belang der partijen, 

z02.1s duidelijk blijkt uit artikel 9 van het besluit 
van de Souvereine Vorst van 15 maart 1815 houdende 

organiek reglement van de rechtspleging in cassatie. 

Volgens deze paling "kan het Hof in het 

belang der partijen slechts spreken punkten welke 

bij den introducti ven eisch zijn opgenoemd ; ITH?:,[:\r het 

behoord altoos tot de competentie van het opcntlijk 

ninisterie om te discuteren, en van het Hof om te 

beoordelen de regtsmiddelen welke men aangevoerd 

mogt kunnen hebben tegen de punk t cn die het vo o.rwcr p 
der eisch van cassatie uitmaken, mits door den 

e i s che r is vo l daau aan de disposi tiën van a r-t Lke I. 8" 
van hetzelfde besluit, dit is, nu dat artikel bij 

de we t van 25 fe br-ua r I 1925 is opgeheven,aan de vlet s­ 

bepalingen terzake van de inhoud dor voorzieningen 

in ce.s sa.t Le , 

Wanneer de Regering in de aanhef de uit- 

d r'ukk i.ng "in het belang der we t " gebruikt met betrek­ 
king tot het advies, te geven door het lid van het 

auditorqat dat verslag over de stand van de zaak 

heeft o pgemaak+ , be do c L t zij na.tuurlijk niet daarmede 

.... /- . ., . 
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te doem uitkomen de door t ontwerp ingevoerde àdv~es- 
opdracht enigc; E12Lcht om van ambt swo voor de Raad van Sta 
op te treaen, met zich brengt. De wet van 23 december 1946 
zou ditten and er-c niet toelaten 9 ve rm i ts een zodanige 
bevoegdheid niet te koppelen is aan de opdracht om aan de 
behandel in[~; der zaken mede te werken 9 de enige opdracht 
waarvan artikel 36 spreekt. Met bedoelde uitdrukking 
schijnt de Re ring (;igonlijk de na.d ru k t(~ willen leggen 
op de oll2,fhankelijkheid welke hot lid van het auditoraat 
in het vervullen van z i jn adv i c so pdr-a ch t geniet. 

Houdt men voor ogen dat de wetgever, waar hij 
in artikel 36 van de wet van 23 dec~mber 1946 bepaalt9 

dat d2 auditeurs 
aan de be nanô e.l dor 

delingen hun medewerking 
verlenen en dat zij bInnen 

de twee 

worden belast met de onderzoekingen waartoe de afdeling 
adm i.n i.s t r-at Le heeft besloten, impliciet heeft toe staan 
dat hun Lnv e igatios hot geholE.~ v00?gdhoidsgebied van 
de Raad van State in betwiste zaken zouden bestrijken, 
dan zou de2e commentaar 9 in d o aarihe f ingevoegd 9 voor 
zover hij niet zonder d 'dt . l ~1 C lS D, __ S o cn perking 
van het vo orwcr p van flet advi e o Kunnen worden opgevat .. 

Ingevol de r.o bedenkingen Ge e f t de Raad van 
St8.te overwe 1 de in d considerans voorkomende 

belang der wet" achterwe te laten .. wo o r-ô en "ri,n het 

+ 
+ + 

• Il ./ ••• ' 
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Het nieuwo artikel 29 bepaalt, dat op de terccht­ 
zitting "e en r[1,A,dsJ:1ecr die n i o t de steller mag zijn :van hei 

. , I 

verslag bedoeld bij artikel 13 de feiten Tan de ~k ~ede 
rechtsmiddelen v an de partijen aamenva't !", Dit a r-t Lke l. nu 
zal toepassing vinden op de recht spleging in~7,alœ geldig­ 
verklaring dor geaeentoraadsvorkiezingcn 9 doch nic,t nr- 
't i.ke L 13 waa rnaa.r hot ve rw t j s t , Het verdient dan o o k a.an-« 
beveling de woorden "hot verslag bedoeld bij artikel 13" 
door de vvoorden Ilhet aanvullend vorslag over de) onder;'" 
zoeksverrichtingen" te vervangen. 

+ 
+ + 

Volgens het n i.euwe a r-t Lke L 349 4°t maken de 
adviezen en a.rresten "melding van het feit do,t het 
arrest of hot advies 81 dan n i o', overeenstemt met het 
advies V211 hot lid vn.n het fOuditoraat". 

I 
I 

I 
Aan deze ma at re gel zijn wol enige; bc zwa r en 

verbonden, want vaak is moeilijk uit te maken of een 
advies en oan beslissing juist overeenstemmen~ deze 
ove.r-e ens t eram tng kan gedGel tolijk cm genuanceerd zijn. 

In dit o pz I ch t noge t r-ouwen s v/orden opgemerkt 
dat, ofschoon de hoven en rechtbanken zich in hun be­ 
slissingen? inzonderheid in burgerlijke zaken, wc.L o en s 
uitsprekeri over het al dan niet co~form zijn van het 
advic s van de ambtenaar van het o periba e.r' ministerie, 
wanneer hij is eeho or'd , zu.Lls gecm va s t e praktijk is 
en op hot Hof van cassatie niet in gebruik is • 

. . . / . ,. . 



plicht en wets paling de hoven en rechtbanken, hun 

• 

Waar + t: Raad van St te treft? vertoont 

de voorgestelde vermelding des te minder belanG daar de 

procedure en dus oak net advi.e s van hot verdiJ,f;gevend lid 

van het itorRat schriftelijk zijn. Belanghebbenden 

zullen al tijd het advios de beslissing kunnen verge- 

lijlœn en op die w'l j z o hc c L WElt be t c.r de overeenstemming 

ervan kunnen toetsen dan ann de hand van een desbetreffen­ 

de vermeldine in het advies. 

Behalve voor enkele bijzondere gevallen, ver- 

s.l Ls sá.ngcn mc Ld i.ng tE-.è maken van het al dan niet conform 

zijn van de adviezen der leden V0n het openbaar ministe­ 

rie (ziefbijvoorbeeld, de wet van 25 oktober 1919 tot 

tijdelijke w i j z ing van rechterlijke inrichting en 

van de rechtspleging voor de hoven en rechtbanken, aan­ 

gevuld bij de we t t en van 30 juli 1921, 7 au stus 192L~ 
en 22 juli 1927, VI). 

Mocht de Regering de Raad van State wensen te 

verplichten zich over de overeensteruning van hot advies 

van het verslaggevend lid van het auditoraat uit te 

spreken, dan moot artikel 34, 4°j als volgt worden ge­ 

lezen : 

"4° het feit dat t advies van het veTslaggevend lid 

van het auditoraat al dan niet overeenstemt met het 

advies of hot arrest". 

+ 
+- + 

••• / • t' • 
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Voor het overige zijn bij hot ontwerp alleen 

nog betreffende de vorm opmerkingen te maken; zij behoeven 

geen commentaar en 1JlijJeen genoegzaam ui t de h.i.e r-na voorge­ 

stelde tekst : 

Koninklijk besluit houdende wijziging van het besluit van 

de Regent van 23 augustus 1948 tot regeling van de rechts­ 

pleging voor de afdeling administratie van de Raad van State. 

BOUDEWLnJ, Koning der Belgen 1 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op de wet van 23 december 1946 houdende 
instelling van oen Raad van State, gewijzigd bij de wetten 

van 11 juni 1952, 18 maart 1954 en 15 bruari 1955, in­ 

zonderheid op de artikelen 14, 21, 36, tweede lid, en 61; 

Gele t op ho t be s Lu.i t van do Regent van 23 n,ugus­ 

tus 1948 tot regeling van de rechtspleging voor de afdeling 

administratie van dG Raad van StClte, gewijzigd bij de ko­ 

ninklijke besluiten van 5 september 1952 en 17 novoober 

1955; 

I ,( 
1 

~ 
I 

Overwegende dat de rechtspleging voor de afdeling 

administratie van de Raad van State dient te worden her­ 

vormd, door de leden van het auditoraat toe te staan de 

debatten in openbare terechtzitting bij to wonen en or 

advies te goven, alsmedo door onige door de ervaring inge­ 

geven vvijzigingen aun te brcmg(Hl; 

! 
••• / 0 ... 
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Gelet op het advies van de Raad van State; 

Op de voordracht vun On':-:;8 Mini ster van Binnen­ 
landse Zaken en op hBt advies van Onze in raad vergaderde 
Ministers, 

HEBBEN WIJ BESLOTSN EN BESLUITSn WIJ 

Artikel 1.- 

Artikel 12 van het besluit van de Regent vun 23 
augustus 1948 tot regeling van de rechtspleging voor de 
afdeling administratie van de Rand van State, wordt door 
de volgende bepaling vervangen : 

"Ar_!ikel l?!,. ~ Nadat de vooraf guande maatreGelen z i jri ui tge- 

geg'c;\rens 

I 

I 
einde voert hij rechtstreeks briefwisseling met alle over- I 

aan partijon alle dienstiGe I 
I 
J 
I 

vo e r d , maak t hot bi;j toepassing Win ar t.Lke L 5 aarige we z e n 
lid van hot audi tornat verslag op OV8r de; z.auk , Te dien 

heden on kan zowel aan 
en documenten 

Dit gedagtekend en ondertekond vorslag wordt aan 
do kamer bozorgd". 

i\.Ttikel 2.- 

Artikel 13 van hetzelfde besluit wordt door de 
volgende bepaling vervangen : 

••• / • fI.. i 
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"Ar t Lke L n.- Is do lccmc r VUIl oo1'deol dc t nieuwe verrichtin- - _... - -- _ ..... _. 
gen moeten worden bcvo Le n , dan \7i j st zi j ter uitvoering 
daar ven een raudshoer of oen lid van hot au da tornat aan, 
die eGn aanv~110nd verslag opmu2kt. Dit verslag wordt ge­ 
dagtekend, ondurtokc;md en aun de kamo r bezorgd". 

Artikel 3.- 

Artikel 14 van hotzelfc1o besluit wordt door de 
volgende bepaling vervangen : 

"Ar,!ikel .l4,!.. - Na ke nn i sriem.i ng van de; in de artikelen 12 en 
13 beeloel verslagen beveelt de kamer dat h0t dossier en 
de verslagen ter griffie worden neergelegd. De griffie bo­ 
tekent deze veI'slagen aan do pat·t~Ljen. 

De verzoeker beschikt over vi,jftien dagon om een 
laatste memorie in te dienen en de tegenpartij over vijftien 
dagen om erop te antwoorden. 

De voorzitter van de kamer kan deze termijn ver­ 
korten of verlengen indien zulks door de omstandigheden van 
de z auk ver-an two or cl is. 

Bij het verstrijken van deze termijnen stelt de 
voorzitter vast op welke datum de zaak zal wordan opgeroe­ 
pen fi • 

Artikel 4.- 

Artikel 15 van he~zelfde besluit wordt door de 
volgende bepaling vervangen : 

... / .... I 
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U!rtilfol .15.~- Hot advies moot worden gegeven of het arrest 

worden g8wezen binnen zes maanden na de dag waarop, bij too~ 

passing van artikel 12 of eventueel van artikel 13, verslag 

OVGr de zaak werd uitgebracht. 

Deze termijn kan,. na advies van de auditeur-gene~ 

raal, bij bevel van de kamer worden verlengd, zonder clat de 

totale duur cler verlengingen meer dan tweemaal deze termijn 

mag bedragen". 

Artikel ~5.- 

Artikel 29 van hetzelfde besluit wordt door de vol- 

gende belxüi vervungen : 

"~.rlikel :?:_9,!_- Een andere raadsheer dan degene die eventu8el 

het aanvullend verslag over do onderzoeksverrichtingen 

heeft opgemaakt, vat do f e.it o Li jke toedracht der zaak en 

de middolen dor parti j on samen , 

Geen andere middelen mogen worden 8.D.ngevoord dan 

die welke in hot verzoekschrift of in de memories zijn uiteen­ 

gezet. 

De Regeringscommissaris, de partijen en hun ad­ 

vocaten kunnen mondelinge opmerkingen naar voren brengen. 

Aan het einde van de debatten geeft het lid vun 

het auditoraat-vorslaggever zijn advies over de zaak. 

De voorzitter van de kamer verklaart duarna de 

debatten voor gesloten en houdt de zaak in beraad". 

. .. / .. '. 
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Artikel 6 .. - 

Artilœl 34· van ho t.z o Lfdo be sluit wo r d t door de vol- 
genue be pa.l i.ng ve rvc.slgen 

"Ar-t.Lke I J4.!..- Het, a dvä e of het arrest, b e vat de gronden en 
het be;.3chitJC8Yld Gedeelte en ve r-me Ld t : 

1° de namen, de woning of do zetel van partijen en,bij voor­ 
komend geval, de namen en ue hoedanigheid van de persoon 
die deze vertegenwoordigt; 

2° de bepalingen op het gebruik der talen, clie zijn toage- 

30 dE; opro opiE;_:; van pa r t i, j en, van hun a dv o ca ton en van de 
Regerincscommissaris, alsmc hun eventuele aanwezigheid 
op de terechtzitting; 

he t a dv.i E, van het verslaggevend lid V8n het 
auditoraat al dan niet overeenstemt met het advies of 

in op nbare terechtzitting, de datum daarvan 
en de namen der raadshoren dio er over hebben beraadslaagœ11 

Artikel 7. _. 

Aan ar tike L 52 van hetzelfde besluit wordt een 
derde lid tOG voogd, luiclend als volgt t 

"De auditeur-generaal kan het; verzoekschrift mede­ 
delen aan een ieder ~iens belangen bij do zaak betrokken 
zijn". 
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ArtikGl -- n 
(). - 

Artikol 66 VD.l1 net z.e Lf'de be e Lu.it wor door do 
volgende bepaling verVftngen 

1° de in artikel 70 bedoelde rechten; 

2° de honoraria en verschotten van de deskundigen; 

JO het getuigengeld!!. 

Artikel 9.- 

Artikel 68 vun hetzelfde besluit wordt door de 
volgende bepaling vervGngen : 

"Artikel 68.- YvamlOGr de Rand vun StDtO bij ar-r-e s t ui tsprac..k 
doet, worden de kosten door de verzoeker voorgeschoten; de 
R,-:ad lean de consi,:';l1.c.tie van een voorschot gelasten. 

d.Le n d , I 
dG griffior vrin de Raad V[111 State in debet begroot en wor- I 
den Je honoraria en verschotten der deskundigen alsmede het g 

of oen openbare instelling inge- 
Is het verzoek of het beroep door de Staat, een 

provincie., 
dan worden de in nr~ikel 70 bodoelde rechten door 

tuigengold door~ registr8tie en domeinen voorgeschoten 
en als uitgaven in de rekeningen ten bezware der begroting 
van het Ihnisterie van Binnenlc.mdse Zaken geboekt. 

De Raad van Stc;,te begroot de kosten en doet ui t....; 
epr-ar.k over do bi j drago in de botalinc; e r-vuri'", 

• •• / • t .: 
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. 4.rtikel 10.- 

Artikel 69 van hetzelfde besluit wordt door de 

volgende bepaling vorvancen : 

"ArtikGl §_9,!_- De registrntiG en domeinen doet invordering 

van de door de griffier in debet begrote rechten en van de 

andere kosten die dit bostuur heeft voorgeschoten. 

Te dien einde doet de griffier van de Raad van 

State aan de ontvanger der registratie en domeinen een af­ 

schrift van het a dv i.e s of van hetei:ndarrest +o ekonerr, samen 

me t OOIl omstandige o pguve van de in te vorderen bedr~l.gen". 

ArtiJce 1 1 -i • - 

Artilml 83 van ho t.z e Lf de besluit wordt door de 

volgende bepaline vervangen : 

";hrtikol 83.:..- De in artikel 70 bedoelde: rechten worden door 
de griffier van do Raad van State in debet bogroot en do 

andere kosten wordon ter ontlasting van de prodeaan door 

de registratie en domeinen voorgeschoten on als uitgaven 

in do rekeningen ten bezware der begroting van het Ministe­ 

rie van B'i nne n'Lcride e ZQkon eoboekt". 

• •• / • Cl • 
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In hetzelfde besluit wordt een artikel 83 bis in­ 
cevoegd, luidend nls volgt : 

"Artikol 83_bi s,!.. - Met ho t a I) e; op do invorderinc:; van de in 
debet bogrote rechten en van de andere kosten, doet de 
griffier van de Rand van State aan de ontvanger der re­ 
gistratie en domeinen een afschrift van het advies of van 
het eindarrest toekomen, sacen met con omstandige opgave 

, van do in te vor eleren be cln1.gen" • 

Artikel 13.- 

Artikel 91J twea~c lid, VQn hetzolfde besluit 
wordt door de volgende bepaling vervangen: 

"Wnnne8r bij kennisneming van het verzool:schrift 
duidelijk is dat de Read van State klaarblijkelijk onbe­ 
voegd is of dnt het verzoek kln:::rblijkelijl<: niet ontvcmlœ- 
lijk of onGegrond .i s markt het anl1covrozon lid van hot au d.i « 
toré".Cl.t 0l1lY.iclelollijlc versls./3 op ove r-ce nkorns t i g artikul 121~ 

De bepalincen van elit baslQit zijn van toepassing 
op de bij de af'do l.ä ng administratie harrge nde zaken waur op 
nog geen verslag is opgomnakt bij toepassing VRn artikel 
'12 vari hot besluit van do Rec;ent vt.n 23 o'U{;ustus 19!t6. 

I 
I 
I 
I 

Artikel -i 5.- 

Onze I\1inister ver; Binnenlo.ndse Zaken is be Lo.s t 
met do uitvoerine van dit besluit. 

Gegevon to .. 



3ssieurs 
:; Heren 

F. LEP.AGE, conseiller d'Etat, 
rDsdshoer van State, 

pr-é s Ld orrt 'I 
voo r-z i. t ter, 
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3., chambre était oomposée de De kamer was sPLElc:ngesteld uit 

. 
o 

J. COYETT1E, 
G. Vli.N BUNNEN, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

Jl. BERr1J~RD, 

CH.VLN REEPINGHEN, 

assesseurs de la section 
de législation, 
bijzitters van de afde­ 
ling wetgeving, 

J", CYPHES, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
ion française et la version 
éerlandaise a été vérifiée sous 
e contr6le de M.LEPAGE. Le ra~­ 
art a été présent épar M .DŒVIONT, 
ubstitut. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H.L:CP.I\GE. Hot ve r s.ï.ag we r d 
uitgebracht door de H,DUMONT, 
su bs ti tuut. 

E GREFFIER DE GRIFFIER, VOORZITTER, 

(s.) J.CYPRES. (s.) F.LEPi\GE. 
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